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CHAPITRE 68

Loi pourvoyant à l'annexion de certains
terrains à la ville de Pointe-Claire et

pour d'autres fins

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

ATTENDU que la ville de Pointe-
Claire a, par pétition, représenté:

Que le Directeur, Loi sur les terres desti-
nées aux anciens combattants, corporation
composée d'une seule personne, constituée
en vertu des dispositions de la loi de 1942
sur les terres destinées aux anciens combat-
tants (6 George VI, chapitre 33, Canada,
1942, et amendements), ci-après appelé le
"Directeur", a acquis certains terrains con-
nus comme toutes les subdivisions du lot
numéro cent-neuf (109) et, sauf quelques
exceptions, toutes les subdivisions du lot
numéro cent-huit (108) aux plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Pointe-
Claire (ci-après mentionnée comme les
"Terrains du Directeur") dans les limites
de la paroisse de St-Joachim de la Pointe-
Claire adjacents à la ville et a érigé sur ces
terrains environ cent maisons ou autres fa-
cilités de logement (lesdites maisons et tou-
tes les autres maisons qui pourront doréna-
vant être érigées sur les Terrains du Direc-
teur étant ci-après désignées comme "Pro-
jet d'habitation") aux fins de la loi de 1942
sur les terres destinées aux anciens combat-
tants et pour l'établissement des vétérans;

Que la ville de Pointe-Claire assure
les services d'eau et d'égouts au Projet
d'habitation conformément à une con-
vention en date du 26 février 1947 entre
la ville de Pointe-Claire et le Directeur,
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laquelle a été ratifiée, confirmée et rendue
obligatoire par la loi 11 George VI, cha-
pitre 93;

Que le Projet d'habitation et ceux
qui l'habitent dépendent de la ville de
Pointe-Claire, de ses industries et de ses
établissements commerciaux pour ce dont
ils ont besoin;

Que la paroisse de St-Joachim de la
Pointe-Claire, dans laquelle il est ac-
tuellement situé n'est en mesure de four-
nir au Projet d'habitation aucun des
services municipaux d'incendie, de police,
de voirie d'hiver, etc., qu'elle ne l'a pas
fait dans le passé et que la paroisse de
Pointe-Claire ne renferme pas d'indus-
tries ni d'établissements commerciaux
pouvant satisfaire aux besoins du Projet
d'habitation et de ses habitants;

Qu'il est souhaitable que le Projet
d'habitation et les terrains sur lesquels
il est construit soient annexés à la ville
de Pointe-Claire;

Que la paroisse de St-Joachim de la
Pointe-Claire, n'ayant fourni au Projet
d'habitation aucun des services munici-
paux et ayant refusé d'assumer aucune
responsabilité s'y rapportant, au point
de proposer de se séparer des Terrains du
Directeur et de s'ériger en municipalité
distincte, ne devrait avoir le droit d'im-
poser ou percevoir aucune taxe muni-
cipale dans le Projet d'habitation;

Que la susdite convention du 26 février
1947 entre la ville de Pointe-Claire et le
Directeur stipule, entre autres choses, le
paiement annuel par le Directeur pour
chaque maison dans le projet d'habi-
tation, de trente-cinq dollars pour les
services d'eau et d'égouts à être fournis
par la ville de Pointe-Claire, aussi long-
temps que ladite maison appartiendra au
Directeur, et par la suite, le paiement de
ladite somme par celui à qui appartiendra
alors cette maison, pour une période de
vingt années à compter du 1er janvier
1947, avec la stipulation qu'à l'expiration
de ladite période de vingt années, ce taux
sera négocié de nouveau;

Que la susdite obligation du Directeur
et du propriétaire subséquent de chaque
maison dans le Projet d'habitation de
payer annuellement trente-cinq dollars à
la ville de Pointe-Claire pour les services
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d'eau et d'égouts devrait être rescindée et
abrogée avec l'entente que le Directeur et
tout propriétaire subséquent, dès l'an-
nexion des Terrains du Directeur à la
ville de Pointe-Claire, sera assujetti aux
règlements et tarifs de la ville de Pointe-
Claire pour l'aqueduc et les égouts;

Que les rues présentement existantes
sur les Terrains du Directeur ne sont pas
encore pavées, mais que la ville de Pointe-
Claire a convenu d'en entreprendre le
pavage au printemps de 1948;

Que les taxes spéciales qu'il faudra im-
poser sur les Terrains du Directeur et le
Projet d'Habitation pour le pavage des-
dites rues serait un très lourd fardeau
pour les habitants du Projet d'habitation,
tous anciens combattants de la deuxième
guerre mondiale, à moins que le paiement
de ces taxes spéciales ne soit réparti sur un
nombre d'années de pas moins de vingt-
cinq ans;

Qu'il est souhaitable de pourvoir au
pavage desdites rues par la ville de Pointe-
Claire et au paiement pendant une période
de vingt-cinq années des taxes spéciales
à imposer pour cela;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande de la pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Toutes les subdivisions du lot numé-
ro cent neuf (109) et toutes les subdivi-
sions du lot numéro cent huit (108) excepté
les suivantes:

a) Les subdivisions numéros six cent
quatre-vingt-onze, six cent quatre-vingt-
douze, six cent quatre vingt-treize, sept
cent dix-neuf, sept cent vingt, sept cent
vingt et un, sept cent trente-sept, sept
cent trente-huit, sept cent trente-neuf,
sept cent soixante, sept cent soixante-un
et sept cent soixante-deux dudit lot numé-
ro 108 (108-691, 692, 693, 719, 720, 721,
737, 738, 739, 760, 761 et 762);

b) Une portion de la subdivision numé-
ro sept cent un dudit lot numéro 108
(Pt.108-701) borné au sud-est par les
subdivisions numéros six cent quatre-
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vingt-onze, six cent quatre-vingt-douze et
six cent quatre-vingt-treize dudit lot
numéro 108 (108-691, 692 et 693) au sud-
ouest par la subdivision numéro huit cent
douze dudit lot numéro 108 (108-812), au
nord-ouest par les subdivisions numéros
sept cent dix-neuf, sept cent vingt et sept
cent vingt et un dudit lot numéro 108
(108-719, 720 et 721), et au nord-est par
ce qui reste desdites subdivisions numéros
701 dudit lot numéro 108;

c) Une portion de la subdivision numé-
ro sept cent quarante-sept dudit lot nu-
méro 108 (108-747) borné au sud-est par
les subdivisions numéros sept cent trente-
sept, sept cent trente-huit et sept cent
trente-neuf dudit lot numéro 108 (108-
737, 738 et 739), au sud-ouest par la sub-
division numéro huit cent quatre-vingt-
dix-neuf dudit lot 108 (108-899), au nord-
ouest par les subdivisions numéros sept
cent soixante, sept cent soixante-un et
sept cent soixante-deux dudit lot numéro
108 (108-760, 761 et 762), et au nord-est
par ce qui reste de ladite subdivision
numéro 747 dudit lot numéro 108;

Toutes sur les plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Pointe-Claire,
sont par la présente loi détachés de la mu-
nicipalité de la paroisse de Saint-Joachim
de la Pointe-Claire et annexées à la ville
de Pointe-Claire.

2 . La corporation municipale de la pa-
roisse de Saint-Joachim de la Pointe-
Claire n'aura le droit d'imposer, lever ou
percevoir aucune taxe que ce soit sur
aucune propriété faisant partie des Ter-
rains du Directeur ou du Projet d'habita-
tion pour aucune des années 1947 et 1948.

3 . La ville de Pointe-Claire procédera,
aussitôt qu'elle le pourra sans inconvé-
nient au printemps de 1948, au pavage de
toutes les rues actuelles qui sont sur les
Terrains du Directeur.

4 . La ville de Pointe-Claire est auto-
risée à adopter un règlement autorisant
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ladite ville à emprunter une somme d'ar-
gent suffisante pour payer le pavage des-
dites rues situées sur les Terrains du Di-
recteur avec les faux frais, et à imposer
sur les immeubles faisant partie desdits
terrains et du Projet d'habitation une
cotisation spéciale payable pendant une
période de vingt-cinq années pour ces
pavages.

5 . Ledit règlement entrera en vigueur
sans avoir été approuvé par les électeurs
propriétaires d'immeubles imposables gre-
vés de ladite taxe, mais sera assujetti aux
autres formalités prévues par les articles
580 et suivants de la Loi des cités et villes.

6 . Les immeubles faisant partie du
Projet d'habitation, dès son annexion à la
ville de Pointe-Claire tel que décrété dans
la présente loi, seront assujettis aux règle-
ments de la ville de Pointe-Claire concer-
nant les égouts, l'eau et les taux du service
d'eau, et toute stipulation incompatible
avec cette disposition dans la convention
du 26 février 1947 entre la ville de Pointe-
Claire et le Directeur, et en particulier
l'obligation de payer trente-cinq dollars
par maison pour les services d'eau et
d'égouts, est rescindée par la présente
loi et abrogée pour l'avenir.

7. Le Directeur transférera à la ville
de Pointe-Claire, pour la somme d'un
dollar tous ses droits, titre et intérêt dans
et aux rues, conduites d'eau et égouts
situés dans les Terrains du Directeur.

8 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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